
   
 

 

 
 
 

Commission économique et sociale des Nations Unies pour l’Asie et le Pacifique 
 

Enquête sur les progrès pour assurer l’accès universel à la prévention du 

VIH, au traitement, aux soins et au soutien en Asie et dans le Pacifique 
 
 

 
Mandat  
 

Dans sa résolution 67/9
a
, la Commission économique et sociale pour l’Asie et le 

Pacifique (CESAP) a appelé la Secrétaire exécutive à travailler en coordination avec les 

autres organismes pertinents des Nations Unies pour établir une présentation générale des 

progrès accomplis dans la réalisation de l’accès universel. Les objectifs du rapport régional 

faisant une présentation des progrès accomplis dans la réalisation de l’accès universel à des 

services complets de prévention du VIH, de traitement, de soins et de soutien sont les 

suivants: a) évaluer les progrès accomplis dans la région pour ce qui est de la tenue des 

engagements pris en 2011 dans la Déclaration politique sur le VIH et le sida: intensifier 

nos efforts pour éliminer le VIH et le sida
b
, et les résolutions 66/10

c
 et 67/9 de la CESAP; 

et b) apporter une perspective d’avenir à travers des recommandations pour une action 

future fondée sur les meilleures pratiques mises en œuvre dans la région et les priorités 

formulées par les membres de la CESAP en réponse à la présente enquête.  

 

Le rapport régional servira de document de base pour les délibérations des 

gouvernements lors de la Réunion intergouvernementale Asie-Pacifique sur le VIH et le 

sida, devant se tenir à Bangkok du 28 au 30 janvier 2015.  

 

Importance de la réponse de votre gouvernement 
 

La réponse de votre gouvernement à cette enquête servira de base à l’élaboration du 

rapport régional sur les progrès accomplis dans la réalisation de l’accès universel à des 

services complets de prévention du VIH, de traitement, de soins et de soutien. 

 

Veuillez envoyer votre réponse, et les documents qui y sont joints, par courriel ou 
télécopieur le 5 septembre 2014 au plus tard, à: 
 
Directeur 
Division du développement social 
ESCAP, United Nations Building 
Rajadamnern Nok Avenue 
Bangkok 10200 
Thaïlande 
Courriel: escap-sdd@un.org 
Télécopieur: (66-2) 288 1030 
 
On peut trouver la copie électronique de cette enquête à: http://goo.gl/Rw38pT 

                                                
a Résolution 67/9 du 25 mai 2011 sur l’« Examen régional Asie-Pacifique des progrès accomplis dans la 

réalisation de la Déclaration d’engagement sur le VIH/sida et de la Déclaration politique sur le VIH/sida ». 
b
 Résolution 65/277 de l’Assemblée générale, annexe. 

c
 Résolution 66/10 du 19 mai 2010 sur un « Appel régional à l’action pour réaliser l’accès universel à la 

prévention du VIH, au traitement, aux soins, et au soutien en Asie et dans le Pacifique. 
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I. Cadres de politique générale 
 
1. Votre pays a-t-il un plan stratégique national multisectoriel pour faire face au VIH et au 

sida? 

 

 Oui (veuillez répondre aux questions 1a et 1b)  

 Non   

 Ne sais pas/N’en suis pas sûr 

 
Si « Oui », veuillez fournir des informations supplémentaires comme suit: 
 

1a. Ce plan stratégique national comporte-t-il des stratégies pour surmonter les 

obstacles juridiques et politiques à l’accès universel à la prévention du VIH, au 

traitement, aux soins et au soutien, en particulier pour les personnes vivant avec le 

VIH/sida et les populations les plus exposées au VIH? 

 

 Oui  Non   Ne sais pas/ N’en suis pas sûr 

 

1b. A-t-on établi le coût des stratégies d’élimination des obstacles juridiques et 

politiques à l’accès à la prévention du VIH, au traitement, aux soins et au soutien pour 

les personnes vivant avec le VIH/sida et les populations les plus vulnérables et a-t-on 

inclut ces dépenses dans un budget? 

 

 Oui  Non   Ne sais pas/ N’en suis pas sûr 

 

2. Votre pays est-il doté d’une stratégie nationale pour lutter contre toutes les formes de 

violence fondées sur le sexe? 

 

 Oui  Non   Ne sais pas/ N’en suis pas sûr 

 
 
II. Examen de la législation, des politiques et des pratiques nationales en vue 
d’atteindre pleinement les objectifs en matière d’accès universel 
 

3. Votre pays a-t-il établi un rapport écrit sur les obstacles juridiques et politiques 
entravant l’accès universel aux services liés au VIH? 

 

 Oui (veuillez répondre aux questions 3a, 3b et 3c)  

 Non (veuillez répondre à la question 3d)  

 Ne sais pas/ N’en suis pas sûr 

 

Si « Oui », veuillez fournir des informations supplémentaires comme suit: 
 

3a. Décrivez brièvement la méthode utilisée pour effectuer cet examen (par exemple, 

entretien en tête-à-tête avec les principales parties prenantes, étude documentaire, 

questionnaires adressés à des populations clefs, groupes de discussions, etc.). 
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3b. Indiquez précisément les obstacles juridiques et politiques recensés par votre 

examen national. 

 

 

 

 

3c. L’examen contient-il des recommandations concrètes pour s’attaquer aux obstacles 

juridiques et politiques à l’accès universel aux services liés au VIH? Si oui, veuillez 

énumérer les principales recommandations. 

 

 

 

 

Si « Non », veuillez fournir des informations supplémentaires comme suit: 
 

3d. Quels sont les principaux problèmes rencontrés dans l’établissement d’un rapport 

national écrit. 

 

 

 

 

4. Votre pays a-t-il organisé au moins une consultation nationale multisectorielle sur les 

obstacles juridiques et politiques à l’accès universel aux services liés au VIH? 

 

 Oui (veuillez répondre aux questions 4a, 4b, 4c et 4d)  

 Non (veuillez répondre à la question 4e) 

 Ne sais pas/ N’en suis pas sûr 

 
Si « Oui », veuillez fournir des informations supplémentaires comme suit: 
 

4a. Quelles sont les principales parties prenantes ayant assisté à la ou aux consultations 
multisectorielles ? Par exemple, quels secteurs de l’administration étaient représentés ? 

Quels partenaires de la société civile, y compris les réseaux constitués au sein des 

principales populations concernées, ont-ils participé ? Des jeunes issus des principales 

populations concernées y ont-ils participé ? 

 

 

 

 

4b. De quels obstacles juridiques et politiques a-t-il été spécifiquement question lors de 

la ou des consultations multisectorielles? 

 

 

 

 

4c. Quelles sont les recommandations pour l’élimination des obstacles juridiques et 

politiques à l’accès universel aux services liés au VIH qui ont été formulées au cours 

de la ou des consultations multisectorielles ? Vous pouvez joindre ces 

recommandations à votre réponse. 
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4d. Y a-t-il eu des recommandations pour l’élimination des obstacles juridiques et 

politiques à l’accès aux services concernant spécifiquement les moins de 18 ans? 

 

 

 

 
Si « Non », veuillez fournir des informations supplémentaires comme suit: 
 

4e. Quels sont les principaux problèmes rencontrés dans l’organisation d’une 

consultation multisectorielle nationale? 

 

 

 

5. Quelles mesures ont été prises et/ou sont envisagées pour mettre en œuvre les 

recommandations issues de la ou des consultations multisectorielles? 

 

 

 

 

 

III. Facteurs favorables, obstacles et futures priorités  
 

6. Veuillez donner la liste, par ordre d’importance, des trois principales réalisations 

obtenues grâce à votre programme national pour réaliser l’accès universel à la prévention 

du VIH, au traitement, aux soins et au soutien dans les cinq dernières années. 

 

1. 

 

2. 

 

3. 

 

 

7. Veuillez faire la liste, par ordre d’importance, des trois principaux facteurs qui ont 

contribué aux succès remportés grâce à votre programme national pour l’accès universel à 

la prévention du VIH, au traitement, aux soins et au soutien mentionnés à la question 6. Il 

pourrait s’agir de l’élan politique (leadership) imprimé au niveau national, de la participation 

des organisations de la société civile et des associations locales, de la participation du secteur 

privé, de la décentralisation ou encore d’autres facteurs. 

 

1. 

 

2. 

 

3. 

 

 

8. Veuillez faire la liste, par ordre d’importance, des trois principaux problèmes 

rencontrés dans la mise en œuvre de votre programme national pour l’accès universel à la 

prévention du VIH, au traitement, aux soins et au soutien. Il pourrait s’agir: d’un 

engagement insuffisant de la part des hommes politiques et/ou des groupes religieux; des 

coutumes ou pratiques sociales dominantes au niveau local; du prix élevé des médicaments 

à cause de questions de propriété intellectuelle; de la décentralisation; de l’environnement 

économique et politique général; de l’opposition de groupes organisés; du manque de 

预览已结束，完整报告链接和二维码如下：
https://www.yunbaogao.cn/report/index/report?reportId=5_4686


